
Séance du 18 juillet 2023 
 
Présents :       
Mr A. Samray, Bourgmestre-Président; 
Mme M-J. Lambotte, Mr E. Bastin, Mlle A-C. Germain, Echevins ; 
Mr G. Mathieu, Mr F. Léonard, Mr V. Peffer, Mme M. Grommerch, Mr L. Lambotte, 
Mr L. Triffaux, Mr S. Lesenfants, Mlle M. Janvier, Mlle L. Wulleput, Conseillers 
communaux ; 
Mme Ch. van der Vleugel, Directrice générale. 

 
Mme Marie Janvier est excusée.  
 
Mr le Bourgmestre-Président ouvre la séance à 19h30 et laissera, après approbation du point 1, 
la parole à Mr Alexandre HUART, chef de projet chez IDELUX Projets publics, pour la 
présentation du point 2. 
 
SEANCE PUBLIQUE 

1. Procès-verbal de la séance du 26 juin 2023 – Approbation. 
Le procès-verbal de la séance du 26 juin 2023 est approuvé à l’unanimité. 
 

2. Projet INTERREG « SLOWTOURISME EN GRANDE REGION » - Aménagement sur 
le territoire communal d’un chaînon manquant du réseau cyclable W8 entre Fraiture et 
Malempré – Co-financement – Approbation. 

Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 
Considérant le projet d’IDELUX PROJETS PUBLICS et d’INTERREG, cofinancé par 

l’Union Européenne, intitulé « Slowtourisme en Grande Région », et les différentes étapes du 
réseau cyclable W8 entre Fagnes et Famenne, lequel présente deux chaînons manquants dont un 
entre Fraiture, sur la Commune de Vielsalm, et Malempré, sur la Commune de Manhay ; 

Entendu, en séance du Collège communal du 3 juillet 2023, la proposition de Mr 
Alexandre HUART, Chef de projet pour IDELUX PROJETS PUBLICS, de pallier à ce trou 
dans l’itinéraire par un aménagement à réaliser sur le territoire communal en traversant le bois 
de Groumont, à hauteur du « Rocher du Diable » et du « Laid Vèvi », sur une distance de +/- 
1500 m ; 

Considérant que les objectifs du dit projet sont : 
-  de poursuivre l’aménagement du réseau structurant dans la Province 
- d’établir une connexion directe avec la Vennbahn et l’Allemagne (1er marché du 

cyclotourisme) 
- d’atteindre un bon niveau qualitatif en termes de cheminement et d’équipement ;  

Considérant que la dépense estimée pour cette réalisation s’élève à 178.057,00 €, en ce 
compris les frais d’auteur de projet, d’aménagement d’une aire de repos et de placement d’un 
compteur, et dont la Commune de Lierneux en tant qu’opérateur devrait supporter 10 %, soit un 
montant de 17.805,70 € ; 

Considérant que tout dépassement budgétaire sera à charge de la Commune ; 
Considérant qu’un accroissement de l’usage du vélo, qu’il soit de loisir ou fonctionnel, 

n’est qu’un plus dans le cadre de la lutte contre le changement climatique ; 
Par 7 voix pour, 0 voix contre et 5 abstentions de Mr Fabrice Léonard, Mr Sébastien 

Lesenfants, Mr Guy Mathieu, Mme Marielle Grommerch et Mr Vincent Peffer ; 
DECIDE : 

1.- de cofinancer le projet « Slowtourisme en Grande Région » dans le cadre du programme 
d’INTERREG Grande Région 202-2027 par la prise en charge du solde non subsidié de 
l’opération à charge à hauteur de 17.805,70 € (estimation) correspondant à 10 % du budget 
total alloué à la structure cofinancée. 

2.- d’approuver la prise en charge de tout dépassement budgétaire par rapport à l’estimation 
précitée. 



3.- d’inscrire cette intervention financière au budget communal. 
4.- de maintenir un accès ouvert à tous les utilisateurs (non discriminatoire). 
5. d’entretenir sur le long terme les aménagements réalisés. 
6.- de mandater le Collège communal pour exécuter les présentes décisions et de charger le 

Bourgmestre de la signature des déclarations relatives à la TVA, sur les aides minimis et de 
financement sur fonds propres, à fournir à IDELUX pour le 10 septembre 2023 au plus tard. 

 
3. Itinéraires de sylviculture extensive sur coupes rases résineuses – Action 4.4b du plan 

quinquennal de recherches et vulgarisation forestières – Convention de partenariat avec 
la faculté de Gembloux Agro-Bio Tech de l’Université de Liège – Approbation. 

Le Conseil, 
Considérant que la crise des scolytes de l’épicéa et l’incertitude découlant de la prise de 

conscience des changements globaux par les propriétaires pousse à chercher des alternatives à la 
sylviculture traditionnelle de l’épicéa en futaie pure équienne régénérée par coupe rase et 
plantation ; 

Considérant que de plus en plus de mises à blanc ne sont plus replantées, laissant cours à 
la régénération naturelle qui est souvent abandonnée et donne lieu à des perchis de bouleaux et 
autres essences qui, en l’absence de sylviculture, ne sont pas aptes à produire du bois de 
qualité ; qu’il est possible de prendre en charge ce genre de régénération par des travaux 
sylvicoles et des enrichissements si nécessaire ; 

Attendu que Mr Alexandre ERNST de Gembloux Agro-Bio Tech de l’Université de 
Liège, désignée « faculté de GxABT », à 5030 GEMBLOUX, Passage des Déportés 2, par 
l’intermédiaire de Mr Philippe MICHEL, agent forestier du Cantonnement de Vielsalm, 
sollicite, dans le cadre du plan quinquennal de recherches et vulgarisation forestière, la mise à 
disposition dès cet été aux fins d’y installer un dispositif, d’une superficie de 0,50 hectare dans 
le bois de Ronce planté d’épicéas et dont la mise à blanc, en cours, doit être terminée pour le 31 
mars 2024 ; 

Considérant qu’au sein des parcelles à l’étude, une surface de 50 ares devrait être laissée 
en libre évolution pendant 5 ans ; qu’une clôture serait installée aux frais de la faculté sur la 
moitié du dispositif dans lequel un suivi annuel de la régénération serait effectué ; 

Considérant que l’objectif de cette activité de recherche est de faire le point sur les 
scénarios de valorisation de la régénération rencontrés (enquête, prospection, typologie), 
d’analyser ce qui est mis en avant dans les régions avoisinantes par les systèmes d’aide, puis de 
proposer des systèmes de gestion de la régénération naturelle et des itinéraires technico 
économiques ; que la réalisation de cette activité prendra la forme d’une recherche participative 
au sein de l’équipe et avec les propriétaires engagés dans cette voie et qu’il sera tiré parti des 
résultats obtenus en matière de sylviculture du bouleau et plus généralement en matière de 
sylviculture d’arbres d’avenir ; 

Considérant les 2 axes de recherche, à savoir : 
- Etat des lieux et devenir des coupes rases : 
projection des mises à blanc futures ;  
typologie des régénérations (plantations et leurs méthodes de préparation, régénérations 

naturelles, assistées ou non, abandon, etc. : avec appui de la télédétection) ;  
analyse des causes d’abandon des mises à blanc ; 
Elaboration de scénarios de prise en charge des régénérations naturelles  
état des lieux des initiatives existantes et benchmarking des politiques mises en place 

dans les pays voisins ;  
construction d’itinéraires sylvicoles et analyse technico-économique de leur faisabilité ; 
mise sur pied de parcelles expérimentales ; 
Considérant que la faculté a d’ores et déjà prévu un budget pour des plantations 

d’enrichissement afin de compléter les régénérations naturelles non acquises à la fin de la phase 
de libre évolution ; 

Considérant les arguments de Mr Philippe MICHEL en faveur de cette étude, à savoir : 



l’intérêt scientifique, la sylviculture sur ce type de sol étant difficile : les arbres plantés 
poussent moins vite et on tendance à tomber ou à être attaqués par le scolyte (raison en grande 
partie de la mise à blanc en cours) ; 

connaissance de la pression du gibier : la pose d’une clôture permettra d’en avoir une 
vision réelle et documentée ainsi que de prévoir les futurs plans de chasse avec le chasseur 
titulaire ; 

la prévision d’un budget plantation si la régénération ne prend pas ; 
diminution des frais de plantations dans les futurs devis des travaux forestiers ; 
Considérant que le seul défaut qu’il attribue à cette étude, par rapport aux intérêts 

communaux, est qu’en cas de non-reprise de la régénération, il y aura un décalage dans les 
plantations de 3 ans (et non pas de 5 ans car il faut attendre 2 ans avant de replanter à cause de 
la maladie de l’hylobe) ; 

Vu le projet de convention de partenariat avec la faculté de Gembloux Agro-Bio Tech de 
l’Université de Liège proposé par Mr ERNST ; 

 Par 11 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention de Mme Anne-Catherine Germain ; 
DECIDE : 
1.- d’approuver le projet de convention de partenariat avec la faculté de Gembloux Agro-

Bio Tech de l’Université de Liège, l’autorisant, dans le cadre du plan quinquennal de recherches 
et vulgarisation forestière, à disposer du 10 juillet 2023 au 1er octobre 2028 des parcelles 
identifiées sous la référence EPSG 31370 : 257904, 102052 au lieu-dit « Bois de Ronce ». 

2.- de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération et, 
notamment, de la signature de ladite convention. 

Un extrait conforme de cette délibération et de la convention seront adressées, pour 
disposition, au Cantonnement du DNF à Vielsalm et à la faculté Gembloux Agro-Bio Tech de 
l’Université de Liège, à 5030 GEMBLOUX, Passage des Déportés 2. 

 
4. Environnement – SPW Territoire Logement Patrimoine Energie – Projet de Schéma de 

Développement du Territoire (SDT) - Avis.  
Le Conseil, 
Vu le Code du développement territorial (CoDT), notamment l’article D.II.2 et D.II.3 ;   
Vu le projet de "Schéma de développement du territoire (SDT) - Optimisation spatiale" 

tel qu’adopté par le Gouvernement Wallon en date du 30 mars 2023 ; 
Vu, y annexés, le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non-

technique, l’analyse contextuelle, le tableau d’application du SDT aux outils du CoDT et 
l’annexe 2 « Cartographie des centralités » ; 

Considérant que ce projet de SDT a été soumis à enquête publique du 30 mai au 14 juillet 
2023 inclus ; 

Vu le courrier du 30 mai 2023 du SPW-DGO4-Direction de l'Aménagement du Territoire 
et de l'Urbanisme, sollicitant l'avis du Conseil communal sur le projet de SDT, conformément à 
l’article D.II.3 §2 al.2 du CoDT ; que cet avis doit être envoyé à l’administration dans les 60 
jours, soit pour le 31 juillet 2023 ; 

Considérant qu’en l’absence d’avis, celui-ci sera considéré comme favorable par défaut ;  
Considérant que le projet de SDT actuellement à l’enquête est destiné à remplacer le 

Schéma de développement de l’espace régional (SDER), tel qu’adopté le 27 mai 1999, toujours 
d’application ; que ce projet de SDT s’inspire largement des principes et objectifs déjà présents 
dans le Schéma de développement du territoire (SDT) tel qu’adopté par le Gouvernement 
wallon le 16 mai 2019 mais jamais entré en vigueur ; 

Vu la circulaire de l’UVCW du 1er juin 2023, « Projet de SDT : points d’attention dans le 
cadre de la consultation des communes » ; 

Considérant que le Conseil d’administration de l’UVCW a remis un avis sur le projet de 
SDT lors de sa séance du 13 juin 2023 ;    

Considérant que le SDT est un document d’orientation essentiel, qui impactera 
directement et durablement le développement territorial local ;    



Considérant que le projet de SDT doit être lu en parallèle avec la réforme du CoDT en 
cours actuellement ; cette réforme précise notamment le contenu du SDT et cadre les objectifs 
d’optimisation spatiale et ses leviers d’action ;   

Considérant que le SDT définit les critères de délimitation des centralités et de 
détermination des mesures destinées à guider l'urbanisation dans et en dehors des centralités ; 
que les centralités du SDT ont été définies sur base d'un travail cartographique ne reflétant pas 
les réalités du territoire rural de Lierneux, en termes de contrainte environnementale 
(topographie, réseau hydrographique), de relief ainsi que de l’éparpillement des différents lieux 
de vie (et des raisons factuelles de cet éparpillement – ressources naturelles, voies de 
communication anciennes, contraintes de survie et de développement), des particularités 
urbanistiques de nos communes rurales (typologie, patrimoine paysager, petit patrimoine et 
monumental à préserver) ; 

Considérant que le SDT définit la stratégie territoriale pour la Wallonie ; que la commune 
sera tenue de respecter les orientations du SDT au travers des politiques qu’elle mettra en place ; 

Considérant qu’en application du principe de hiérarchie (notamment précisé à l’article 
D.II.17 du CoDT), les politiques territoriales communales, dont les plans et schémas 
communaux, s’appuieront sur le SDT ; 

Considérant que le SDT impacte les politiques sectorielles communales telles que le 
tourisme, l’environnement, la nature, l’énergie, la mobilité, le logement etc. et au final, le bien-
être des habitants ;    

Considérant les enjeux sociétaux résultant des changements climatiques et de la 
régression de la biodiversité ; que la rapidité des changements climatiques et de la régression de 
la biodiversité sont telles qu’il faut intégrer les objectifs de développement territorial en tenant 
compte de ces deux contraintes majeures ;   

Considérant que le projet de territoire prend en compte les différents engagements de la 
Wallonie au niveau européen tels que le Green Deal, le Plan de relance etc. ; que ces plans et 
stratégies visent à rendre l’Europe plus verte, plus numérique et plus résiliente ; que le projet 
prend également en compte les plans et stratégies adoptés par la Wallonie tel que le Plan air 
climat énergie, le Plan de relance etc. 

Considérant que le projet de SDT s’appuie sur l’analyse contextuelle pour définir une 
stratégie de développement du territoire wallon à l’horizon 2050, prévoyant notamment une 
artificialisation nette du sol à 0 et une neutralité nette en matière de carbone ; 

Considérant que le SDT fixe 20 objectifs répartis en 3 axes qui ont entre autres pour 
finalité « l’optimisation spatiale », c’est-à-dire la maîtrise de l’artificialisation et la lutte contre 
l’étalement urbain ; que ce terme « urbain » est non approprié car non reconnu dans les zones 
rurales ; 

Considérant que le SDT entend développer des mesures concrètes pour atteindre ces 
objectifs ; 

Considérant les 3 axes principaux à savoir : 
AXE 1 : La soutenabilité et l’adaptabilité du territoire, à travers : 
- l’urbanisation et les modes de productions économes en ressources ; 
- la rencontre des besoins actuels et futurs en logements accessibles et adaptés aux 

évolutions socio-démographiques, énergétiques et climatiques ; 
- l’anticipation des besoins économiques dans une perspective de développement durable 

et de gestion parcimonieuse du sol ; 
- le soutien des modes de transport plus adaptés aux spécificités territorial et au potentiel 

de demande ; 
- la réduction de la vulnérabilité du territoire et de ses habitants aux risques naturels et 

technologiques et à l’exposition aux nuisances anthropiques ; 
- la valorisation des patrimoines naturels, culturels et paysagers et la préservation des 

pressions directes et indirectes de l’urbanisation ;        
AXE 2 : l’attractivité et l’innovation : 
- accroître le rôle de la Wallonie dans les dynamiques métropolitaines de niveau 

européen ; 



- insérer la Wallonie dans les réseaux socio-économiques transrégionaux et 
transfrontaliers ; 

- inscrire l'économie wallonne dans la société de la connaissance et dans l'économie de 
proximité et (re)former sur son territoire les chaines de transformation génératrices d’emploi ; 

- faire des atouts du territoire un levier de développement touristique ; 
- faire du réseau des principales infrastructures de communication un levier de création de 

richesses et de développement durable ; 
- organiser la complémentarité des modes de transport ; 
- renforcer l’attractivité des espaces urbanisés ; 
- inscrire la Wallonie dans la transition numérique ; 
AXE 3 : Cohésion et coopération : 
- s’appuyer sur la structure multipolaire de la Wallonie et favoriser la complémentarité 

entre territoires en préservant leurs spécificités ; 
- articuler les dynamiques territoriales supra locales à l’échelle régionale et renforcer 

l’identité wallonne ; 
- assurer l’accès à tous à des services, des commerces de proximité et des équipements 

dans une approche territoriale cohérente ; 
- créer les conditions favorables à la diversité des activités et à l’adhésion sociale aux 

projets ; 
- développer des espaces publics de qualité, conviviaux et sûrs ; 
- assurer l’accès à l’énergie à tous en s’inscrivant dans la transition énergétique ; 
Considérant que ces notions sont développées sur base de constats pertinents identifiant 

les enjeux et développant des principes de mise en œuvre eux-mêmes déclinés en mesures de 
gestion et de programmation ; que ce sont les mesures de l'Axe 1 qui sont, telles que prescrites 
actuellement, les plus inadaptées et incompatibles à notre Commune rurale ; Que dès lors il est 
prépondérant de les revoir en tenant compte des différents arguments développés dans la 
présente délibération ; 

Considérant qu’une analyse territoriale définit des zones de centralité et les territoires 
excentrés ainsi que la notion de pôles majeurs, pôles régionaux et pôles d’ancrage ; Qu’au 
niveau des communes rurales ardennaises, cette analyse ne prend pas suffisamment en compte 
les particularités et raisons de l’éparpillement historique des entités qui les forment et que 
d’éviter toute rupture du cadre de vie et du bien-être des entités, voire de leur désertification, il y 
a lieu d’intégrer la notion de territoire local, voire micro local dans les analyses territoriales de 
ces communes et de leurs centralités au niveau du SDT ainsi que dans l’établissement des SDC ; 

Considérant que le projet de SDT propose des mesures concrètes permettant d’optimiser 
le territoire en maîtrisant l’artificialisation et en luttant contre l’étalement urbain ; 

Considérant le concept clé « d’optimisation spatiale » pour rencontrer les objectifs de 
réduction de l’artificialisation et de lutte contre l’étalement urbain ; qu’il s’agit d’un des 
objectifs majeurs de la politique wallonne du développement territorial ; qu’il s’inscrit dans la 
tendance européenne ; que ce concept est défini comme « visant à préserver au maximum les 
terres et à assurer une utilisation efficiente et cohérente du sol par l’urbanisation » ; 

Considérant le nouvel outil fondamental pour le développement territorial consistant en 
« les centralités » ; les centralités visent à mieux structurer le territoire wallon pour réduire 
l’étalement urbain, maîtriser la mobilité, améliorer le cadre de vie, préserver les écosystèmes, et 
assurer l’attractivité du territoire ;  

Considérant que les centralités constituent la « clé de voute d’une nouvelle politique 
d’aménagement du territoire qui oriente les projets préférentiellement vers les lieux les mieux 
équipés » (voir exposés des motifs) ; 

Considérant que les centralités sont accompagnées de « mesures guidant l’urbanisation » 
(et donc les permis d’urbanisme) dans et hors des centralités, mesures reprises en annexe 1 du 
projet ; 

Considérant que les mesures de mise en œuvre sont identifiées avec des objectifs 
spécifiques chiffrés différenciés selon que le projet se situe dans une centralité ou une zone 
excentrée et/ou dans un pôle spécifique ; que notamment les densités en logement sont précisées 
selon que le projet se situe dans la centralité, en bordure ou dans les espaces excentrés ;   



Considérant que l’urbanisation des espaces excentrés doit « être développé de façon 
modérée et ciblée » ; 

Considérant que le SDT va donc impacter directement les outils communaux tels que le 
SDC ou les SOLS, mais également les permis d’urbanisme ; 

Considérant qu’un délai de 5 ans est laissé aux communes pour définir les centralités au 
sein d’un schéma de développement communal (SDC) dans le respect des balises fixées par le 
SDT ; à défaut, les centralités prévues par ce dernier s’appliqueront pleinement ; 

Considérant dès lors, que la majorité des communes seront contraintes à la réalisation 
d'un SDC ; qu'en l'absence de ce schéma, il apparaît que le Gouvernement pourra décider 
d'initier une procédure de révision du plan de secteur là où elle sera la plus nécessaire ; 

Considérant que ce délai est justifié par le Gouvernement wallon au regard de la 
nécessaire formalisation des objectifs de l’optimisation spatiale qui vise à réduire 
progressivement l’artificialisation nette des terres en vue de tendre vers 0 km²/an à l’horizon 
2050 et 75 % du développement résidentiel dans les centralités ; 

Considérant que les critères de délimitation des centralités sont définis à l’annexe 3 du 
projet de SDT ; 

Considérant que la commune de Lierneux comprend, suivant l’étude actuelle, une seule 
zone de centralité (villageoise) et que les autres entités de la commune ne sont pas précisées, 
que dès lors, leur développement pourrait être interprété comme figé et/ou suspendu ; Qu’il est 
indispensable d’adapter le projet de SDT de manière à intégrer les particularités structurantes de 
la ruralité Ardennaise telles que les contraintes de développement et de communication, 
l’éparpillement des différentes entités et de la difficulté d’envisager l’avenir de nos communes 
en se basant uniquement sur le développement prioritaires des entités telles qu’actuellement 
définies, tout comme la centralisation des services ; 

Considérant qu’il est dès lors impératif de mettre en place un zonage propre à chaque 
entité au travers duquel les SDC devront définir des cercles excentriques avec une planification 
des temporisations échelonnées et conditionnées pour les éventuelles expansions induites par le 
développement de la population et/ou des activités, économiques, sociales et touristiques ; De 
cette manière, la révision du plan de secteur pourrait se faire d’une manière plus douce, adaptée 
et adaptable pour les générations à venir ; 

Considérant que pour permettre la mise en place d’une temporalisation de la 
constructibilité des terrains, pouvant s’étendre sur plusieurs générations et afin de se préserver 
de tous risques de spéculation, le Gouvernement wallon doit prévoir les moyens et outils afin de 
dédommager la dévaluation provisoire des terrains non repris dans les zones de mise en œuvre 
directe, ceci permettant également une adhésion plus grande de chaque citoyen(ne) ; 

Regrettant que la CCATM n’ait pas été prévue lors de la présentation du présent SDT, le 
Conseil communal demande au Gouvernement wallon que pour l’adaptation du SDT définitif, 
les CCATM des communes attenantes soient consultées de manière effective, commune et 
productive ; 

Considérant que la densification en centralité pourrait engendrer l'attrait anormal de 
promoteurs immobiliers visant l'urbanisation dense sans cohérence avec l'identité patrimoniale 
et architecturale de Lierneux et au détriment du bien-être des habitants ; 

Considérant que les mesures concrètes du SDT ne correspondent pas à la réalité de la 
commune rurale de Lierneux en termes d'identité, de besoins et d'attentes ; qu'il devrait être tenu 
compte de la valeur du territoire et des paysages de nos petits villages, lesquels doivent 
absolument garder leur spécificité ; 

Considérant que le principe du SDT est défini de manière ponctuelle sur base d’une 
photographie instantanée et projetée ; que pour le rendre soutenable et durable, il est 
indispensable de le rendre adaptable et révisable suivant les évolutions effectives ; 

Considérant qu'à l'instar du développement de la centralité de Lierneux, les espaces 
excentrés verront leur potentiel urbanisable à la baisse ; que dès lors, les parcelles situées dans 
ces espaces excentrés et reprises au Plan de Secteur en zone bâtissable, ne le seraient, à priori 
plus ; que dans ce cas, une potentielle indemnisation des propriétaires lésés n'est nullement 
certaine ; 



Considérant que le SDT identifie le Schéma de développement communal (SDC) comme 
outil transversal permettant la transposition du SDT à l’échelle de la Commune ; 

Considérant qu'il conviendra de se positionner rapidement sur la question de l'élaboration 
d'un Schéma de développement communal (SDC) ou pluricommunal (SDP) au risque de se voir 
imposer strictement les enjeux de développement prévu pour la Commune de Lierneux dans le 
SDT ; 

Considérant dès lors que l’opérationnalisation du SDT sera le fait des communes, la 
volonté de la Région étant la responsabilisation des communes dans la rencontre des objectifs 
régionaux ; que cette responsabilisation sera traduite notamment au travers des schémas de 
développement communaux (SDC) ; 

Considérant le délai fort court, en particulier avec les congés d’été pour que le Conseil 
communal puisse rendre un avis sur un projet de cette importance et aux implications non 
négligeables pour les collectivités locales ; que ce projet est d’une complexité intrinsèque ; 

Considérant le timing extrêmement rapide et regrettable dans lequel le Conseil communal 
doit se positionner sur un document déterminant pour la politique communale, notamment avec 
la mise en œuvre des objectifs déterminés par le SDT au travers des définitions des centralités et 
de l’optimisation spatiale ; 

Reconnaissant l’importance de tracer des itinéraires clairs et cohérents pour le 
développement de la Région wallonne, des communes et des entités dans un respect des 
habitants, des collectivités, de leur bien-être et de la sauvegarde de notre environnement ; 

Que cet objectif de temps est difficilement conciliable avec le respect du principe 
démocratique consacré par le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
notamment à l'article L4142-4.§6, 6° dudit Code : le candidat à l’élection doit produire « un 
engagement à respecter, au cours des élections et durant leur mandat, les principes 
démocratiques d’un Etat de droit ainsi que les droits et libertés inscrits dans la 
Constitution, dans la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950 et dans le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques du 19 décembre 1966; » 

Considérant que cette manière de considérer la démocratie et la participation des citoyens 
à une enquête importante sur une matière définissant pour les prochaines décennies l'évolution 
des territoires régional et communal est difficilement acceptable par le Conseil ; 

Considérant, néanmoins, que le risque est grand de se contenter d'émettre un simple avis 
défavorable de principe pour ce seul motif et qu'en tout état de cause, il convient dès-à-présent, 
sur base d'une première analyse et des éléments en sa possession, de dénoncer à titre 
conservatoire et de manière non-exhaustive, différents points d'attention qui lui semblent 
importants pour le devenir de la Commune de Lierneux ; 

Par 7 voix pour, 4 voix contre de Mr Fabrice Léonard, Mr Guy Mathieu, Mme Marielle 
Grommerch, Mr Vincent Peffer et 1 abstention de Mr Sébastien Lesenfants, 

DECIDE de ne pas adhérer au projet de Schéma de Développement du Territoire (SDT) 
et d'émettre un avis défavorable, motivé par les éléments suivants : 

- si les autorités communales concèdent que la rationalisation du territoire et son 
optimalisation en luttant contre l'étalement urbain constituent un enjeu majeur au bon 
développement futur de la Wallonie, il n'en demeure pas moins que le concept de centralité doit 
être revu en fonction des spécificités territoriales de chaque entité.  Ainsi, en ce qui concerne la 
commune de Lierneux, limiter son développement futur au seul espace de centralité défini par le 
SDT, reviendrait à en condamner son devenir.  En effet, l'attractivité du territoire de Lierneux 
est loin de se limiter à son centre "R-urbain" ; 

- qu’il est indispensable d’adapter le projet de SDT de manière à intégrer les particularités 
structurantes de la ruralité Ardennaise telles que les contraintes de développement et de 
communication, l’éparpillement des différentes entités et de la difficulté d’envisager l’avenir de 
nos communes en se basant uniquement sur le développement prioritaire des entités telles 
qu’actuellement définies, tout comme la centralisation des services ; 

- qu’il est dès lors impératif de mettre en place un zonage propre à chaque entité au 
travers duquel les SDC devront définir des cercles excentriques priorisés avec des 
temporisations échelonnées et conditionnées pour les éventuelles expansions induites par le 



développement de la population et/ou des activités, économiques, sociales et touristiques.  De 
cette manière, la révision du plan de secteur pourrait se faire d’une manière plus douce, adaptée 
et adaptable pur les générations à venir ; 

- que pour permettre la mise en place d’une temporisation et une planification de la 
constructibilité des terrains, pouvant s’étendre sur plusieurs générations et afin de se préserver 
de tous risques de spéculation, le Gouvernement wallon doit prévoir les moyens et outils afin de 
dédommager la dévaluation provisoire et/ou définitive des terrains non repris dans les zones de 
mise en œuvre directe.  Ceci permettant également une adhésion plus grande de chaque 
citoyen(ne) en toute équité ; 

- la densification de la centralité définie à la cartographie risque de créer un "effet ville" 
au cœur de l'entité villageoise de Lierneux et ce au détriment du bâti existant, de l'identité-même 
du village et de la préservation du patrimoine. Ce serait inconcevable de ne plus avoir que des 
immeubles à appartements dans la localité de Lierneux ; ce type d'aménagement devant être 
réservé aux villes ; 

- l'objectif visé au point SA2.M6 (page 54) concernant la valorisation des terrains dans les 
centralités et la nécessité de créer 3 logements sur 4 à l'horizon 2050 semble utopique et difficile 
à atteindre au risque de freiner, voire paralyser le bon développement du reste de la localité.  Il 
conviendrait de nuancer cet objectif par une trajectoire plus réaliste ; 

- la trajectoire de réduction de l'artificialisation dans les espaces excentrés, à savoir tous 
les villages et hameaux de l'entité de Lierneux, va mettre, à terme, à néant leur potentiel 
urbanisable entraînant une importante perte foncière pour les propriétaires de terrains à bâtir, qui 
ne sera peut-être pas indemnisée ; 

- la nouvelle version du SDT semble à nouveau ignorer l'axe de développement 
Luxembourg-Liège, le réduisant à un simple axe de développement de proximité et en mettant 
exclusivement en exergue la dorsale wallonne entre Mons-Charleroi-Namur et Liège ainsi que 
l'axe Wavre-Namur-Luxembourg.  Or, il est indéniable que le développement futur des localités 
situées en particulier dans le sud de l'arrondissement de Verviers passe nécessairement par le 
maintien et le renforcement de la ligne 42 du chemin de fer et les synergies avec les Communes 
de la Province de Luxembourg tant sur le plan économique que touristique, en ce compris et en 
particulier le développement de la filière-bois. 

Au niveau de la mobilité, le SDT se concentre exclusivement sur les centralités et leur 
interconnexion en favorisant les modes de déplacement durables et respectueux de 
l'environnement.  Cet objectif louable ne doit pas non plus avoir pour effet d'isoler encore plus 
les habitants des territoires excentrés au risque de créer une rupture sociale au sein des 
populations concernées.  Nombre des habitants dans ces territoires excentrés sont faiblement 
mobiles, en particulier, la génération de nos ainés qui risquent de se trouver complètement isolés 
et vulnérables en l'absence d'une offre suffisante et adaptée en matière de mobilité pour 
répondre à leurs besoins de déplacements et d'accès aux services.  Une réflexion globale et 
appropriée en matière de mobilité doit permettre à tous et toutes de bénéficier d'un service 
public abordable et adapté pour répondre à cet enjeu important en termes de cohésion sociale. 

En terme de réalisation, la Commune attend également que le Gouvernement wallon 
mette en place les moyens financiers et humains pour une assistance et un Conseil des 
administrations de l’urbanisme, ayant en charge leur territoire.  Ceci, au travers d’un comité 
d’accompagnement de monitoring et d’évaluation du SDT et du SDC afin de pouvoir anticiper 
les adaptations nécessaires dans le temps.  Ce comité sera également rejoint par la CCATM pour 
une plus grande cohérence de l’aménagement du territoire et de la mobilité ainsi que de la 
démocratie participative.  Un bilan sera tiré à chaque fin de législature afin de pouvoir vérifier la 
bonne marche de l’évolution pour atteindre les objectifs définis dans le SDT et préconiser les 
éventuelles adaptations et recommandations à apporter aux SDT et SDC. 

Le Conseil communal regrette le timing extrêmement rapide et serré dans lequel il doit se 
positionner sur un document aussi déterminant pour la politique communale, notamment avec la 
mise en œuvre des objectifs déterminés par le SDT au travers des définitions des centralités et 
de l’optimisation spatiale.  Le Conseil craint également que le délai de 5 ans suivant l'entrée en 
vigueur du Schéma de Développement Territorial (SDT) pour adopter son propre Schéma de 
Développement Communal (SDC) ou Schéma de Développement Pluricommunal (SDP) soit 



irréaliste pour permettre à l'ensemble des communes wallonnes de se doter d'un tel outil au 
risque de se voir imposer l'ensemble des contraintes, enjeux et prescriptions sans modération 
prévues par le Schéma de Développement Territorial (SDT)." 

 
5. Finances – Budget 2023 – Service extraordinaire – Consultation de marché en vue de 

réaliser deux emprunts – Approbation du règlement de consultation. 
Le Conseil,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1222-3 §1 relatifs aux compétences du Conseil 
communal et L3122-2 relatif à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 28, §1er, 6° ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, l’article 25 ; 

Vu le budget communal exercice 2023 amendé par voie de modification budgétaire le 26 
juin 2023 ; 

Vu la décision du Collège communal du 20 juin 2022 d'attribuer les 3 lots du marché de 
démolition et de reconstruction d'un bâtiment à destination des services du CPAS pour un 
montant total de 822.711,33 euros HTVA ou 995.480,70 euros TVAC. 

Vu la décision du Collège communal du 6 février 2023 d'approuver la délibération du 
Collège communal de Vielsalm du 28 novembre 2022 qui attribue à la SSM BODARWE 
TRAGECO les travaux de réalisation d’une piste cyclable entre Vielsalm et Lierneux, à savoir 
le tronçon 1 entre la gare de Vielsalm et le lieu-dit « Al Hesse » à Grand-Sart, sur le territoire de 
la Commune de Lierneux, aux prix et conditions de son offre du 12 octobre 2022, soit pour un 
montant total de 562.009,18 € TVA comprise dont 302.794,514 € à charge de la Commune de 
Lierneux ; 

Vu la décision du Collège communal du 27 mars 2023 de confier à la S.A. NELLES 
Frères les tranches fermes du marché relatif à la réalisation de la liaison cyclable entre le lieu-dit 
« Al Hesse » à Grand-Sart et la Chapelle de la Salette au carrefour des routes régionales 645 et 
822 à Lierneux (tronçon 2) pour un montant total de 1.149.770,33 € TVAC dont 483.016,90 € à 
charge de la Commune de Vielsalm et 666.753,43 € à charge de la Commune de Lierneux et de 
postposer la commande des tranches conditionnelles à l'inscription des crédits budgétaires 
nécessaires ; 

Considérant que le service extraordinaire du budget 2023 prévoit de financer la part 
communale de ces projets par emprunt (692.860 € pour la reconstruction du CPAS et 
798.697,75 € pour la liaison cyclo-piétonne) ; 

Considérant que les charges d’intérêts cumulées de ces emprunts sont estimées à 
339.792,95 € pour le bâtiment du CPAS (taux fixe 3,835 %) et 457.766,43 € pour la liaison 
cyclable (taux fixe 3,752 %) soit un total de 797.559,38 € ; 

Considérant que les crédits permettant ces recettes sont inscrits au budget extraordinaire 
de l’exercice 2023 aux articles 124/961-51 (n° de projet 20190040) et 420/961-51 (n° de projet 
20200011) ; 

Vu l'avis de légalité émis par le Directeur financier le 3 juillet 2023 ; 
Par 7 voix pour et 5 voix contre de Mr Fabrice Léonard, Mr Sébastien Lesenfants, Mr 

Guy Mathieu, Mme Marielle Grommerch et Mr Vincent Peffer ; 
DECIDE : 
1° de solliciter auprès d’organismes bancaires deux emprunts comme suit : 
- un emprunt de 695.000 € d’une durée de 25 ans afin de financer la part communale 

démolition et de reconstruction d'un bâtiment à destination des services du CPAS ; 
- un emprunt de 800.000 € d'une durée de 30 ans afin de financer la part communale de la 

création d'une liaison cyclo-piétonne. 
2° d’approuver le règlement de consultation rédigé dans ce but. 
3° de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 



4° la décision d'attribution sera envoyée au SPW intérieur pour exercice de sa tutelle 
générale d'annulation. 

 
6. Finances – Budget 2023 – Service extraordinaire – Consultation de marché en vue de 

financer la part communale du PPT de l'école de Sart – Emprunt garanti par le Fonds 
de Garantie des bâtiments scolaires - Approbation du règlement de consultation. 

Le Conseil, en séance publique,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1222-3 §1 relatifs aux compétences du Conseil 
communal ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 28, §1er, 6° ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, l’article 25 ; 

Vu le budget communal exercice 2023 amendé par voie de modification budgétaire le 26 
juin 2023 ; 

Vu la décision du Collège communal du 14 février 2022 attribuant le marché relatif à 
l'extension et au réaménagement de l'école de Sart pour un montant total de 598.629,72 € TVA 
comprise ; 

Vu les courriers de la Fédération Wallonie-Bruxelles du 20 juin 2023 octroyant à la 
commune une subvention PPT de 416.290,86 €, une subvention FBSEOS de 107.046,22 €, une 
garantie d'emprunt sur la part communale restante de maximum 190.304,40 € ainsi que la prise 
en charge d'une partie des intérêts de ce prêt ; 

Considérant que le service extraordinaire du budget 2023 prévoit de financer la part 
communale de ce projet par voie d’emprunt ; 

Considérant que les charges d’intérêts cumulées de cet emprunt sont estimées à 90.000 € 
(taux fixe 4 %), les intérêts dépassant 1,25 % étant pris en charge par la Fédération Wallonie-
Bruxelles ; 

Considérant que le crédit permettant cette recette est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2023 à l’article 722/962-51 (n° de projet 20200015) ; 

Vu l'avis de légalité émis par le Directeur financier le 28 juin 2023 ; 
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
1° de solliciter auprès d’organismes bancaires un emprunt d’une durée de 20 ans afin de 

financer la part communale de l’extension et le réaménagement de l'école de Sart (190.304,40 
€). 

2° d’approuver le règlement de consultation rédigé dans ce but. 
3° de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.  

 
7. Règlement-redevance pour la participation financière des parents ou des personnes 

responsables des élèves dans le cadre de la fourniture de potages dans les écoles 
communales – Année scolaire 2023-2024 – Adoption. 

Le Conseil, 
Vu la Constitution, l’article 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30, 

L1133-1 à 3, L1124-40 §1er, L3131-1 §1er 3° ; 
Vu la décision du Collège communal du 5 juin 2023 de relancer le marché pour la 

préparation et la livraison de potages dans les écoles fondamentales communales 
d’Arbrefontaine, de Jevigné et de Sart à “La Table des Hautes Ardennes”, Rue des Chasseurs 
Ardennais, Rencheux, 36/E, 6690 VIELSALM, pour l’année scolaire 2023-2024 ; 

Considérant que les potages sont à payer par les parents ou les personnes responsables 
des élèves et qu’il y a lieu de fixer le tarif applicable dans un règlement-redevance ; 



Vu la circulaire du 13 juillet 2023 relative au budget des communes de la Région 
wallonne ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 5 juillet 
2023 conformément à l’article L1124-40 § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier du 10 juillet 2023 ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
 A l’unanimité, : 
 ARRETE : 
Article premier : Il est établi au profit de la Commune pour l’année scolaire 2023-2024, 

une redevance pour la participation financière des parents ou personnes responsables des élèves 
dans le cadre de la fourniture de potages dans les écoles fondamentales communales 
d’Arbrefontaine, de Sart et de Jevigné. 

Article 2 : La participation financière des parents ou personnes responsables des élèves 
prenant un potage sur le temps de midi dans les infrastructures scolaires communales s’élève 
à 0,50 € (cinquante cents). 

Article 3 : Les potages sont facturés mensuellement et la facture est transmise aux 
redevables au plus tard le 10ème jour du mois qui suit les fournitures. Elle est payable endéans 
le mois. 

Article 4.- La redevance est recouvrée conformément à l’article L1124-40, § 1er, 1° du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Les frais du second rappel sont fixés à 
4,00 €. Les frais du courrier recommandé sont fixés à 10,00 €. 

Article 5.- Les données nécessaires à l’établissement et au recouvrement des factures sont 
collectés par la commune de Lierneux par toutes les méthodes autorisées en matière de 
redevances communales. Ces données sont principalement des déclarations, la consultation du 
registre national et les informations transmises par les écoles. 

Les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, 
notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-
traitants du responsable du traitement. 

Article 6.- La présente délibération sera publiée conformément aux articles L-1133-1 et 
L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. La délibération entrera en 
vigueur après accomplissement des formalités légales de publication prévues aux articles 
L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la 
tutelle spéciale d’approbation. 

 
8. Acquisition de gré à gré de deux parcelles de terrain à Lierneux, au zoning du Point du 

Jour – Décision et projet d’acte. 
Le Conseil,  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 relatif 

aux attributions du Conseil communal ; 
Vu la circulaire du 23.02.2016 de la DGO5, Direction des Pouvoirs Locaux, relative aux 

ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS 
ainsi qu’à l’octroi d’un droit d’emphytéose ou droit de superficie ; 

  Considérant que depuis 2018, la Commune de Lierneux dispose sur son territoire d’un 
poste de secours avancé de la Zone de Secours 5 Warche-Amblève-Lienne, ce poste étant en fait 
un hangar loué par la Zone à une entreprise privée dans une zone industrielle, où sont abrités 2 
camions autopompes et 2 véhicules d’intervention utilisés par une brigade de 14 sapeur-
pompiers volontaires ; 

Considérant que ce hangar présente l’inconvénient d’avoir un plafond trop bas qui 
l’empêche d’accueillir des véhicules modernes, raison pour laquelle la Zone de Secours y a 
affecté les camions les plus anciens de sa flotte, c’est-à-dire des véhicules vieux d’une vingtaine 
d’années ; que des nouveaux sont de toute façon d’une hauteur trop élevée pour ce hangar ; 



Considérant que, faute de parvenir à un accord avec le propriétaire pour l’agrandissement 
du bien aux frais de la Commune, il s’indique de trouver un local qui remplit les critères de 
volume et de localisation par rapport au domicile des pompiers volontaires qui doivent pouvoir 
se rendre sur les lieux dans un délai de 10 minutes maximum ; 

Considérant que l’établissement d’un poste avancé à Lierneux est tout à fait justifié, vu 
son éloignement des grands centres urbains et du fait que, sans compter la caserne de Vielsalm 
qui appartient à la zone de secours de la Province de Luxembourg, la plus proche de la Zone 5 
se situe à Stavelot, soit à 21 km et à 25 minutes de route de Lierneux-Centre ; que le poste de 
Lierneux a déjà démontré son utilité en maintes occasions depuis sa création ; 

Considérant que Mme Hélène DENNE, demeurant à Lierneux, Chienrue, 17, propriétaire 
de terrains au lieu-dit « Point du Jour », soit à moins de 600 mètres du poste actuel, a marqué 
oralement son accord pour vendre ses parcelles cadastrées Lierneux, 1ère division, section A, n° 
367D et 368A et reprises en zone agricole ; 

Considérant que celles-ci sont idéalement situées pour la construction d’un hall à 
destination du poste avancé de la Zone de Secours Warche-Amblève-Lienne, leur accès étant 
possible tant par la route N645 que par la voirie communale ; 

Considérant qu’une estimation de ces parcelles ainsi que le montant des frais de passation 
de l’acte ont été sollicités auprès de trois notaires dans le cadre d’une procédure sur facture 
acceptée ; 

Vu la décision du Collège communal du 30 janvier 2023 de confier à Maître Pierre 
JOISTEN, Notaire à 4990 LIERNEUX, Chienrue 3, l’estimation des susdites parcelles ainsi 
que, en cas d’accord sur le prix de vente avec la propriétaire, la passation de l’acte de vente en 
son étude, le tout pour un montant total de 1.592,50 € hors TVA ou 1.855,53 € TVA comprise ; 

Entendu l’accord de Mme Hélène DENNE sur l’estimation établie au montant de 
12.000,00 € pour ses deux parcelles de terrain d’une superficie totale de 54 ares 70 centiares ; 

Considérant le caractère d’utilité publique de l’acquisition par la Commune de ces 
terrains ; 

Vu sa décision du 21 mars 2023 d’acheter pour cause d’utilité publique, de gré à gré et 
pour le prix de 12.000,00 € (douze mille euros), à Mme Hélène DENNE, domiciliée à 4990 
LIERNEUX, Chienrue, 17, les parcelles de terrain cadastrées Lierneux, 1ère Division, section 
A, n° 367D de 22 ares 30 ca et 368A de 32 ares 40 ca, au zoning du Point du Jour à Lierneux et 
d’approuver le projet d’acte d’achat dressé sur cette base ; 

Considérant qu’une modification a du être apportée au dit acte du fait que les parcelles en 
question font l’objet d’un bail à ferme ; que suite à l’accord intervenu entre la Commune et les 
agriculteurs, il s’indique d’ajouter un article selon lesquels ces derniers déclarent résilier 
purement et simplement, à compter du jour de la signature de l’acte, le bail à ferme et ce, sans 
autre indemnité à payer qu’une somme de sept mille euros pour solde de tout compte et un 
second article précisant que les agriculteurs pourront continuer à occuper les parcelles vendues 
mais, dorénavant, à titre purement gratuit et précaire étant entendu que la Commune pourra ainsi 
récupérer leur usage à tout moment, sans justification et sans indemnité, moyennant un préavis 
de trois mois ; 

Vu, dressé par Me JOISTEN, le projet d’acte complété avec ces précisions ; 
Considérant que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits à l’article 124/711-51 du 

service extraordinaire du budget de l’exercice 2023 (n° de projet 20230013) ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas requis ; 
Par 9 voix pour et 3 abstentions de Mr Fabrice Léonard, Mr Guy Mathieu et Mme 

Marielle Grommerch ; 
DECIDE : 
1°- d’acheter pour cause d’utilité publique, de gré à gré et pour le prix de 12.000,00 € 

(douze mille euros), à Mme Hélène DENNE, domiciliée à 4990 LIERNEUX, Chienrue, 17, les 
parcelles de terrain cadastrées Lierneux, 1ère Division, section A, n° 367D de 22 ares 30 ca et 
368A de 32 ares 40 ca, au zoning du Point du Jour à Lierneux. 

2°- d’approuver le projet d’acte d’achat tel que complété par les articles concernant le bail 
à ferme. 



3°- de financer la dépense par le crédit inscrit au service extraordinaire du budget de 
l’exercice 2023, article 124/711-51 (n° de projet 20230013). 

4° - de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération et, entre 
autres, de signer l’acte authentique d’achat. 

 
9. Acquisition d’emprises de terrain sises à Verleumont, lieu-dit « Aux Sets » – Décision et 

projet d’acte. 
Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 relatif 

aux attributions du Conseil communal ; 
Vu la circulaire du 23.02.2016 de la DGO5, Direction des Pouvoirs Locaux, relative aux 

ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS 
ainsi qu’à l’octroi d’un droit d’emphytéose ou droit de superficie ; 

Considérant que dans le cadre de la liaison cyclo-piétonne entre Vielsalm et Lierneux, le 
tracé retenu longera le nouvel accès en béton récemment créé à Verleumont, lieu-dit « Aux 
Sets » pour le transit des camions sortant de la carrière du Thier del Preu à Grand-Sart ;  

Vu l’engagement signé le 29 décembre 2021 par Mr Bernard YUNCK, domicilié à 4990 
LIERNEUX, rue des Gros Thiers, 19, propriétaire des parcelles cadastrées Lierneux, 1° 
division, section C, n° 21 et 22 pour la vente à la Commune d’une emprise de terrain de +/- 430 
mètres de long sur 2 mètres de large en bordure du dit accès pour la circulation des piétons et 
cyclistes, sur base d’un prix fixé de commun accord à 15.000,00 € ; 

Vu le plan dressé le 12 mai 2023 par la SRL LACASSE-MONFORT à Sart-LIERNEUX, 
figurant sous liseré jaune et signe E1 l’emprise de 659 centiares à acheter dans la parcelle n° 21, 
sous liseré jaune et signe E2, l’emprise de 76 centiares à acheter dans la parcelle n° 22 et sous 
liseré jaune et signe E4, l’emprise de 7 centiares à acheter dans la parcelle n° 23 ; 

 Considérant le caractère d’utilité publique de l’acquisition par la Commune des dites 
emprises ; 

Considérant que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits à l’article 124/711-51 
(n° de projet 20220017) du service extraordinaire du budget de l’exercice en cours ; 

 Vu le projet d’acte d’achat dressé à cette fin par le Notaire JOISTEN à Lierneux ;   
 Par 7 voix pour et 5 voix contre de Mr Fabrice Léonard, Mr Sébastien Lesenfants, Mr 

Guy Mathieu, Mme Marielle Grommerch et Mr Vincent Peffer ; 
DECIDE : 
1°- d’acheter pour cause d’utilité publique, pour le prix total de 1.500,00 € (mille cinq 

cents euros), à Mr Bernard YUNCK, domiciliée à 4990 LIERNEUX, rue des Gros Thiers, 19, 
trois emprises de terrain à prendre, pour une superficie totale de 742 centiares, dans ses 
parcelles cadastrée Lierneux, 1ère  Division, section C, n° 21, 22 et 23 au lieu-dit « Aux Sets » à 
Verleumont. 

2° - d’approuver le projet d’acte d’achat dressé sur cette base. 
3°- de financer la dépense par le crédit inscrit au service extraordinaire du budget de 

l’exercice 2022, article 124/711-51 (n° de projet 20220017). 
4° - de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération et, entre 

autres, de signer l’acte authentique d’achat. 
 

10. Echange sans soulte de terrains à Verleumont, lieu-dit « Aux Sets » – Projet d’acte - 
Approbation. 

Le Conseil, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 relatif 

aux attributions du Conseil communal ; 
Vu la circulaire du 23.02.2016 de la DGO5, Direction des Pouvoirs Locaux, relative aux 

ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS 
ainsi qu’à l’octroi d’un droit d’emphytéose ou droit de superficie ; 

Vu sa délibération du 26 avril 2018 décidant, dans le cadre de l’aménagement d’un 
chemin d’accès entre la carrière du Thier del Preu et la route N645, de déplacer le tronçon de 
2.499 m² du chemin vicinal n° 144 déclassé au lieu-dit « Les Sets » à Verleumont, repris sous 



liséré rose au plan d’alignement des emprises à réaliser dans les parcelles cadastrées Lierneux, 
1° division, section C, n° 21 et 22, soit une superficie de 2403 m² reprise sous liseré jaune au dit 
plan, appartenant à Mr Bernard YUNCK, domicilié à LIERNEUX, rue des Gros Thiers, 19 ; 
approuvant les plans d’alignement des dites emprises ainsi que des six rétrocessions à consentir 
par la Commune au profit de Mr YUNCK, au même endroit, tels que dressé par la SRL 
LACASSE-MONFORT, soit des parties du chemin vicinal n° 144 déclassé pour une superficie 
totale de 2555 m² ; 

  Considérant le caractère d’utilité publique du dit échange entre la Commune et Mr 
YUNCK susnommé ; 

 Vu le projet d’acte d’échange sans soulte dressé par le Notaire JOISTEN à Lierneux ;   
 A l’unanimité ; 
DECIDE : 
1°- d’approuver le projet d’acte sans soulte dressé par le Notaire JOISTEN à Lierneux 

pour l’échange à réaliser avec Mr Bernard YUNCK qui cède à la Commune de Lierneux des 
emprises dans ses parcelles cadastrées 1° division, section C, n° 21 et 22, soit une superficie 
corrigée à 2332 m² contre des parties du chemin vicinal n° 144, déclassé, au même endroit pour 
une superficie totale de 2555 m². 

2° - de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération et, entre 
autres, de signer l’acte authentique d’achat. 

 
11. Amélioration d’un tronçon du chemin agricole n° 46 à Brux – Marché par procédure 

négociée directe avec publication préalable – Approbation du dossier d’exécution. 
Le Conseil, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours 
en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41 § 1er, 2° ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 de confier à la SRL 

LACASSE-MONFORT à 4990 LIERNEUX, Petit-Sart 26, la mission d’auteur de projet pour 
les travaux d’amélioration d’un tronçon de 850 mètres courants du chemin vicinal n° 46 à 
l’atlas des chemins vicinaux de Lierneux, voirie agricole, moyennant un taux d’honoraires 
fixes de 7,00 % HTVA sur le décompte final révisé HTVA ; 

Vu le dossier d’exécution dressé pour le marché de ces travaux avec une estimation 
s’élevant à 227.784,50 € hors TVA ou 275.619,24 € TVA comprise, à passer par procédure 
négociée directe avec publication préalable ; 

Considérant qu’un crédit est inscrit pour cette dépense à l’article 621/735-60 (n° de projet 
20220020) du service extraordinaire du budget de l’exercice en cours et sera financé par fonds 
propres et le subside (60 %) du SPW Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement ; 

Vu l’avis de légalité favorable émis par le Directeur financier le 10 juillet 2023 ; 
Par 11 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention de Mr Sébastien Lesenfants ; 
DECIDE : 

1.- de procéder aux travaux d’amélioration d’un tronçon de 850 mc du chemin agricole n° 46 à 
Brux. 

2.- d’approuver le dossier d’exécution dressé dans ce but par la SRL LACASSE-MONFORT à 
4990 LIERNEUX, Petit-Sart, 26, auteur de projet, et le montant estimé du marché des 
travaux s’élevant à 275.619,24 € TVA comprise. 

3.- de passer ce marché par procédure négociée directe avec publication préalable. 



4.- de financer ces travaux par le subside de la DGO3 et la part communale par le crédit inscrit 
au service extraordinaire du budget de l’exercice 2023, article 621/735-60 (n° de projet 
20220020). 

5.- de transmettre, au stade de l’attribution, un extrait conforme de la présente délibération au 
Service Public de Wallonie via le guichet unique du Portail des Pouvoirs locaux. 

6.- de transmettre le dossier complet au SPW Agriculture, Ressources Naturelles et 
Environnement, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES et à la Tutelle. 

 
12. Questions orales et écrites d’actualité. 

Monsieur Sébastien Lesenfants interpelle une nouvelle fois Mr Emile Bastin au sujet des trous 
à la Falize non encore rebouchés. Mr Bastin va adresser un rappel à l’entrepreneur. Il s’agit 
de sondages effectués par la SWDE dans le cadre d’un remplacement de conduites d’eau.  
 
Mr Lesenfants poursuit en demandant qu’un courrier soit adressé au propriétaire d’un gîte de 
Menil lequel devrait tailler sa haie afin qu’elle ne couvre plus le radar préventif. Le service des 
travaux est allé sur place et a fait part de la problématique à l’intéressé.  
 
Mr Fabrice Léonard regrette, comme chaque année, la manière dont le fauchage est organisé. 
Selon lui, le fauchage de certains talus est inutile et se fait sans tenir compte de la biodiversité. 
Il engendre un coût au niveau des heures des hommes et du carburant qui pourrait être 
épargné. Ce travail se fait sur 4, 6 voire 8 m ce qui est regrettable et non justifié. 
Mr Emile Bastin ne fait que de répondre aux plaintes des agriculteurs qui expriment 
fermement leur mécontentement lorsque les tronçons ne sont pas débroussaillés.  Mr Léonard, 
conscient de cette problématique, suggère de mettre en place un inventaire et de ne travailler 
que sur les endroits gênants de manière ponctuelle.  

 
13. Communications – Correspondance. 

Néant.  
 

SEANCE A HUIS CLOS 
 

La séance est levée à 21H40. 
 

 
Par le Conseil : 

 
La Directrice générale,      Le Bourgmestre, 
Ch. van der VLEUGEL      A. SAMRAY 

 
 
 


